
Loi modifiant la loi sur 
l’imposition des personnes 
morales (LIPM) (Mise à jour selon 
le droit fédéral harmonisé) (11618) 

D 3 15

du 29 janvier 2016 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’imposition des personnes morales, du 23 septembre 1994, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 1, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété directe 
au sens de l’article 58 de la loi fédérale sur les placements collectifs de 
capitaux, du 23 juin 2006, sont assimilés aux autres personnes morales. Les 
sociétés d’investissement à capital fixe au sens de l’article 110 de la loi 
fédérale sur les placements collectifs de capitaux, du 23 juin 2006, sont 
imposées comme des sociétés de capitaux. 
 
Art. 2 (nouvelle teneur) 
Les personnes morales sont assujetties à l’impôt à raison de leur rattachement 
personnel lorsqu’elles ont leur siège ou leur administration effective dans le 
canton. 
 
Art. 4, al. 5 (nouvelle teneur) 
5 Les contribuables qui ont leur siège et leur administration effective à 
l’étranger doivent l’impôt sur le bénéfice réalisé dans le canton et sur le 
capital qui y est investi. 
 
Art. 6, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 En cas de transfert des actifs et passifs d’une personne morale à une autre, 
les impôts dus par la personne morale reprise doivent être acquittés par la 
personne morale reprenante. 
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Art. 7 Modification de l’assujettissement (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 En cas de transfert du siège ou de l’administration effective d’un canton à 
un autre au cours d’une période fiscale, la personne morale est assujettie à 
l’impôt dans ces cantons pour la période fiscale entière. L’autorité de taxation 
est celle du canton du siège ou de l’administration effective à la fin de la 
période fiscale. 
2 L’assujettissement à raison du rattachement économique, fondé sur 
l’article 3, alinéa 1, dans un autre canton que celui du siège ou de 
l’administration effective, s’étend à la période fiscale entière, même s’il est 
créé, modifié ou supprimé au cours de celle-ci. 
3 Le bénéfice et le capital sont répartis entre les cantons concernés 
conformément aux règles du droit fédéral relatives à l’interdiction de la 
double imposition intercantonale, applicables par analogie. 
 
Art. 8, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Lorsque prend fin l’assujettissement d’une personne morale, les personnes 
chargées de son administration ou de sa liquidation répondent solidairement 
des impôts qu’elle doit jusqu’à concurrence du produit net de la liquidation 
ou, si la personne morale transfère son siège ou le lieu de son administration 
effective à l’étranger, jusqu’à concurrence de la fortune nette de la personne 
morale; elles sont libérées de toute responsabilité si elles prouvent qu’elles 
ont pris toutes les précautions commandées par les circonstances. 
 
Art. 9, al. 1, lettres f et h (nouvelle teneur), lettres i et j (nouvelles), al. 2 

et 3 (nouvelle teneur) 
1 Sont exonérés de l’impôt : 

f) les personnes morales qui poursuivent des buts de service public ou 
d’utilité publique, sur le bénéfice et le capital exclusivement et 
irrévocablement affectés à ces buts. Des buts économiques ne peuvent 
être considérés en principe comme étant d’intérêt public. L’acquisition 
et l’administration de participations en capital importantes à des 
entreprises ont un caractère d’utilité publique lorsque l’intérêt au 
maintien de l’entreprise occupe une position subalterne par rapport au 
but d’utilité publique et que des activités dirigeantes ne sont pas 
exercées; 

h) les Etats étrangers, sur leurs immeubles suisses affectés exclusivement à 
l’usage direct de leurs représentations diplomatiques et consulaires, 
ainsi que les bénéficiaires institutionnels d’exemptions fiscales visés à 
l’article 2, alinéa 1, de la loi fédérale sur les privilèges, les immunités et 
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les facilités, ainsi que sur les aides financières accordés par la Suisse en 
tant qu’Etat hôte, du 22 juin 2007, pour les immeubles dont ils sont 
propriétaires et qui sont occupés par leurs services; 

i) les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété 
directe, dans la mesure où les investisseurs sont exclusivement des 
institutions de prévoyance professionnelle au sens de la lettre e ou des 
caisses indigènes d’assurance sociale et de compensation au sens de la 
lettre d, exonérées de l’impôt; 

j) les entreprises de transport et d’infrastructure titulaires d’une 
concession de la Confédération qui reçoivent des indemnités pour cette 
activité ou qui doivent, du fait de leur concession, maintenir toute 
l’année un service d’importance nationale; les gains qui sont issus d’une 
activité soumise à concession et sont disponibles librement sont 
également exonérés de l’impôt; les exploitations annexes et les biens 
fonciers qui n’ont pas de relation nécessaire avec l’activité soumise à 
concession sont cependant exclus de cette exonération. 

2 Les personnes morales mentionnées à l’alinéa 1, lettres d à g et i, sont 
toutefois soumises dans tous les cas à l’impôt sur les gains immobiliers. Les 
dispositions relatives aux biens acquis en remploi, aux amortissements, aux 
provisions et à la déduction des pertes s’appliquent par analogie. 
3 Le département des finances statue sur l’exonération des personnes morales 
visées à l’alinéa 1, lettres d à i. Les décisions fondées sur le présent alinéa 
peuvent être contestées immédiatement. Les titres IV à VI de la 2e partie de la 
loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001, s’appliquent par analogie. 
 
Art. 12, al. 1, phrase introductive (nouvelle teneur), lettre c (abrogée), 

lettres d et h (nouvelle teneur), al. 2 et 3 (nouveaux) 
1 Sont considérés comme bénéfice net imposable : 

d) les sommes qui sont prélevées, avant le calcul du bénéfice net, sur les 
résultats de l’exercice, pour couvrir les dépenses qui ne peuvent pas être 
considérées comme des frais d’exploitation, telles que les dépenses pour 
l’acquisition, la production ou l’amélioration d’actifs immobilisés; 

h) les tantièmes, ainsi que les distributions ouvertes ou dissimulées de 
bénéfice et les avantages procurés à des tiers qui ne sont pas justifiés par 
l’usage commercial; 

2 Le bénéfice net imposable des personnes morales qui n’établissent pas de 
compte de résultats se détermine d’après l’alinéa 1 qui est applicable par 
analogie. 
3 Les prestations que des entreprises d’économie mixte remplissant une tâche 
d’intérêt public fournissent, de manière prépondérante, à des entreprises qui 
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leur sont proches sont évaluées au prix actuel du marché, à leur coût actuel de 
production majoré d’une marge appropriée ou à leur prix de vente final actuel 
diminué d’une marge de bénéfice; le résultat de chaque entreprise est ajusté 
en conséquence. 
 
Art. 13, al. 1, lettre c (nouvelle teneur), lettre e (abrogée), al. 2 (nouveau) 
1 Les charges justifiées par l’usage commercial comprennent notamment : 

c) les dons en espèces et sous forme d’autres valeurs patrimoniales en 
faveur de personnes morales qui ont leur siège en Suisse et sont 
exonérées de l’impôt en raison de leurs buts de service public ou 
d’utilité publique, jusqu’à concurrence de 20% du bénéfice net. Les 
dons en faveur de la Confédération, des cantons, des communes et de 
leurs établissements sont déductibles dans la même mesure; 

2 Les commissions occultes, au sens du droit pénal suisse, versées à des 
agents publics suisses ou étrangers, ne font pas partie des charges justifiées 
par l’usage commercial. 
 
Art. 14 (nouvelle teneur) 
Ne constituent pas un bénéfice imposable : 

a) les apports des membres de sociétés de capitaux et de sociétés 
coopératives (y compris l’agio et les prestations à fonds perdu); 

b) les augmentations de fortune provenant d’une succession, d’un legs ou 
d’une donation; 

c) le transfert du siège, de l’administration, d’une entreprise ou d’un 
établissement stable dans un autre canton, à condition qu’il n’y ait ni 
aliénation ni réévaluation comptable. 

 
Art. 15 (abrogé) 
 
Art. 16 Restructurations (nouvelle teneur avec modification de  

la note) 
1 Les réserves latentes d’une personne morale ne sont pas imposées lors de 
restructurations, notamment lors d’une fusion, d’une scission ou d’une 
transformation, pour autant que la personne morale reste assujettie à l’impôt 
en Suisse et que les éléments commerciaux soient repris à leur dernière 
valeur déterminante pour l’impôt sur le bénéfice : 

a) en cas de transformation en une société de personnes ou en une autre 
personne morale; 

b) en cas de division ou séparation d’une personne morale à condition que 
ce transfert ait pour objet une ou plusieurs exploitations ou parties 
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distinctes d’exploitation et pour autant que les personnes morales 
existantes après la scission poursuivent une exploitation ou une partie 
distincte d’exploitation; 

c) en cas d’échange de droits de participation ou de droits de sociétariat 
suite à une restructuration ou à une concentration équivalant 
économiquement à une fusion; 

d) en cas de transfert à une société fille suisse d’exploitations ou de parties 
distinctes d’exploitation ainsi que d’éléments qui font partie des biens 
immobilisés de l’exploitation; on entend par société fille une société de 
capitaux ou une société coopérative dont la société de capitaux ou la 
société coopérative qui la transfère possède au moins 20% du 
capital-actions ou du capital social. 

2 En cas de transfert à une société fille au sens de l’alinéa 1, lettre d, les 
réserves latentes transférées sont imposées ultérieurement conformément à la 
procédure prévue aux articles 59 à 61 de la loi de procédure fiscale, du 
4 octobre 2001, dans la mesure où durant les 5 ans qui suivent la 
restructuration, les valeurs transférées ou les droits de participation ou les 
droits de sociétariat à la société fille sont aliénés; dans ce cas, la société fille 
peut faire valoir les réserves latentes correspondantes imposées comme 
bénéfice. 
3 Des participations directes ou indirectes de 20% au moins du capital-actions 
ou du capital social d’une autre société de capitaux ou d’une société 
coopérative, mais aussi des exploitations ou des parties distinctes 
d’exploitation ainsi que des éléments qui font partie des biens immobilisés de 
l’exploitation, peuvent être transférées, à leur dernière valeur déterminante 
pour l’impôt sur le bénéfice, entre des sociétés de capitaux ou des sociétés 
coopératives suisses, qui, à la lumière des circonstances et du cas d’espèce et 
grâce à la détention de la majorité des voix ou d’une autre manière, sont 
réunies sous la direction unique d’une société de capitaux ou d’une société 
coopérative. Sont réservés le transfert à une société fille au sens de l’alinéa 1, 
lettre d, ainsi que le transfert d’éléments qui font partie des biens immobilisés 
de l’exploitation à une société qui est imposée selon les articles 22 et 23 de la 
présente loi. 
4 Si, dans les 5 ans qui suivent un transfert selon l’alinéa 3, les éléments de 
patrimoine transférés sont aliénés ou si la direction unique est abandonnée 
durant cette période, les réserves latentes transférées sont imposées 
ultérieurement conformément à la procédure prévue aux articles 59 à 61 de la 
loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001. La personne morale bénéficiaire 
peut dans ce cas faire valoir les réserves latentes correspondantes imposées 
comme bénéfice. Les sociétés de capitaux et les sociétés coopératives suisses 
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réunies sous direction unique au moment de la violation du délai de blocage 
répondent solidairement du rappel d’impôt. 
 
Art. 16A Amortissements (nouveau) 
1 Les amortissements des actifs justifiés par l’usage commercial sont 
autorisés, à condition que ceux-ci soient comptabilisés ou, à défaut d’une 
comptabilité tenue selon l’usage commercial, qu’ils apparaissent dans un plan 
spécial d’amortissements. 
2 En général, les amortissements sont calculés sur la base de la valeur 
effective des différents éléments de fortune ou doivent être répartis en 
fonction de la durée probable d’utilisation de chacun de ces éléments. 
3 Les amortissements opérés sur des actifs qui ont été réévalués afin de 
compenser des pertes ne sont admis que si les réévaluations étaient autorisées 
par le droit commercial et que les pertes pouvaient être déduites 
conformément à l’article 19, alinéa 1, au moment de l’amortissement. 
 
Art. 16B Provisions (nouveau) 
1 Des provisions peuvent être constituées à la charge du compte de résultats 
pour : 

a) les engagements de l’exercice dont le montant est encore indéterminé; 
b) les risques de pertes sur des actifs circulants, notamment sur les 

marchandises et les débiteurs; 
c) les autres risques de pertes imminentes durant l’exercice. 

2 Les provisions qui ne se justifient plus sont ajoutées au bénéfice imposable. 
 
Art. 17, al. 3 et 4 (nouveaux) 
3 Lorsque le remploi n’intervient pas pendant le même exercice, une 
provision correspondant aux réserves latentes peut être constituée. Cette 
provision doit être dissoute et utilisée pour l’amortissement de l’élément 
acquis en remploi ou portée au crédit du compte de résultats, dans un délai 
raisonnable. 
4 Seuls les biens immobilisés qui servent directement à l’exploitation sont 
considérés comme nécessaires à celle-ci; n’en font pas partie, notamment, les 
biens qui ne sont utiles à l’entreprise que par leur valeur de placement ou leur 
rendement. 
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Art. 18 Règles particulières pour les associations, fondations et 
placements collectifs (nouvelle teneur de la note), al. 3 
(nouvelle teneur) 

3 Les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété directe 
sont soumis à l’impôt sur le bénéfice pour le rendement de ces immeubles 
ainsi que pour le bénéfice en capital provenant de leur réalisation. 
 
Art. 19, al. 3 (nouveau) 
3 Les alinéas 1 et 2 sont aussi applicables en cas de transfert du siège ou de 
l’administration effective à l’intérieur de la Suisse. 
 
Art. 25, 32, al. 1 et 2, 36, phrase introductive (substitution de termes avec 

modification de la note) 
Les termes « fonds de placement » sont remplacés par « placements collectifs 
de capitaux ». 
 
Art. 37, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Chaque année civile, excepté l’année de fondation, les comptes doivent être 
clos et un bilan et un compte de résultats établis. Les comptes doivent être 
également clos en cas de transfert à l’étranger du siège, de l’administration, 
d’une entreprise ou d’un établissement stable, ainsi qu’à la fin de la 
liquidation. 
 
Art. 2 Modifications à une autre loi 
La loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001 (D 3 17), est modifiée comme 
suit : 
 
Art. 34, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les placements collectifs de capitaux qui possèdent des immeubles en 
propriété directe doivent remettre au département, pour chaque période 
fiscale, une attestation portant sur tous les éléments déterminants pour 
l’imposition de ces immeubles. 
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 


